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Résumé

Les experts ont discuté du Printemps arabe, des préoccupations actuelles des peuples arabes et de leur aspiration à un changement rapide.  La plupart ont estimé que la stabilité démocratique et le renforcement de l'état de droit étaient essentiels pour attirer les investissements étrangers.  La question de l'intégration des pays arabes dans l'économie mondiale a été soulevée.  Malgré des courants d'échanges limités, les gouvernements de transition ont fait savoir qu'ils souhaitaient accéder à l'OMC et diversifier leur économie pour ne plus dépendre des ressources naturelles.  Le volume du commerce intra-régional dans cette région est l'un des plus faibles du monde de sorte qu'il y a un fort potentiel de croissance.  Les autres questions soulevées pendant le débat ont porté entre autres sur le rôle de l'Arabie saoudite dans la situation actuelle, le rôle des organisations régionales et de la communauté internationale, l'investissement dans la région, et les suites probables du Printemps arabe.

1. Exposés des experts
a) Mme Zeinab Badawi, Présentatrice de World News Today, BBC

Mme Badawi a ouvert la séance en indiquant qu'elle était axée sur les aspects économiques et commerciaux des événements qui se produisent dans les pays arabes.  Elle a posé la question de savoir si le Printemps arabe serait suivi d'un été ou céderait la place à un rude hiver;  si les investisseurs allaient avoir la même attitude attentiste que les touristes;  et si l'ouverture du commerce aux pays arabes révolutionnaires produirait d'aussi maigres résultats que l'ouverture aux pays africains il y a dix ans.
b) M. Abdel Bari Atwan, Rédacteur en chef, Al-Quds al-Arabi
M. Atwan pense que l'on assiste à l'émergence d'un nouveau Moyen-Orient et que, au-delà des difficultés économiques, le Printemps arabe est une question de dignité et de respect pour les populations arabes.  L'intervenant a mis en cause le rôle des médias dans ces pays après la révolution, indiquant que les touristes étaient facilement alarmés par des reportages peu professionnels ou par certaines émissions de débat.  Selon lui, cela laissera probablement la région dans une situation économique plus mauvaise qu'avant le Printemps arabe.  Il doutait que les pays arabes plus riches apportent une aide car ils craignaient trop une révolution chez eux pour aider financièrement l'Égypte et la Tunisie (alors qu'ils sont disposés à aider les autres monarchies, comme la Jordanie et le Maroc).  En outre, ils sont déjà occupés à acheter des bons du Trésor américain.  Par ailleurs, les pays occidentaux doivent faire attention à ne pas donner l'impression qu'ils n'interviennent que dans des pays riches en pétrole comme l'Irak ou la Libye alors qu'ils s'abstiennent de le faire dans des pays comme la Syrie.

c) M. Naguib Sawiris, ancien Président et PDG de Orascom Telecom
M. Sawiris, qui a fondé un nouveau parti politique, parti des Égyptiens libres, a dit que les anciens dictateurs empêchaient la création de formations politiques libérales et laïques, et ils avertissaient ensuite les opposants au régime que le statu quo était la seule manière de tenir à l'écart les fondamentalistes islamistes.  Il avait des préoccupations analogues à propos de la situation après la révolution.  Selon lui, les pays arabes riches, comme l'Arabie saoudite et le Koweït, sont réticents à contribuer au financement de la transition économique dans la région car ils craignent que leur gouvernement soit renversé.  Il a rappelé que les forces laïques et libérales en Égypte n'avaient que six mois d'existence face à un parti extrémiste organisé vieux de 80 ans.
M. Sawiris a dit que les investisseurs risquaient encore plus que les touristes d'être effrayés par l'incertitude politique, indiquant que cette année, l'investissement direct total des étrangers en Égypte avait été "nul".  Les investisseurs attendent le rétablissement de l'ordre, de la sécurité publique et de la stabilité politique.  Les peuples arabes aspirent à un changement rapide et ne veulent pas avoir à attendre des années, mais les gouvernements de transition sont faibles et il leur est difficile d'adopter des politiques de relance économique.
M. Sawiris s'est dit plus pessimiste quant aux résultats probables des révolutions arabes.  Il a rappelé qu'en Iran, la société avait largement participé à la révolution de 1979 mais qu'en fin de compte, c'étaient les islamistes qui avaient pris le pouvoir.  Dans des pays comme l'Égypte, les libéraux sont moins organisés et ils risquent par conséquent de perdre leur liberté.

d) M. Taleb D. Rifai, Secrétaire général, Organisation mondiale du tourisme
M. Rifai a dit qu'il ne demanderait pas la patience à une jeunesse impatiente.  Il s'est dit convaincu qu'à terme, les révolutions porteraient leurs fruits sur le plan économique, mais il serait naïf de fonder de trop grands espoirs sur l'avenir immédiat.  Pour lui, ce n'est pas une question d'argent;  la difficulté, c'est de constituer le bon gouvernement.  Il a souligné l'importance de l'intégration régionale et noté que bon nombre d'autocrates de la région préféraient avoir des relations commerciales avec l'Europe ou le Japon plutôt que les uns avec les autres.  S'agissant du tourisme, par contre, les gens continuent à voyager dans la région.  Il a ajouté que la richesse a peu de chances de se propager si les gouvernements ne sont pas transparents et responsables, soulignant l'importance des politiques de renforcement de l'état de droit.
e) Mme Nahida Nakad, Directrice du canal en langue arabe de France 24
Mme Nakad s'est associée aux observations de M. Atwan sur la dignité des peuples arabes.  Elle a noté que le gouvernement algérien avait effectivement acheté la paix sociale en accordant davantage d'aides financières à sa population.  Mais, le peuple sent désormais que quelque chose de différent se dessine et il rejette l'idée que des révolutions peuvent se produire partout sauf dans le monde arabe.  Certes, le peuple arabe est nerveux, mais il n'est pas aussi impatient que certains intervenants le disent, car il sait que les changements prendront du temps.  La couverture médiatique internationale permet de prendre conscience de l'ampleur de la tâche.  Mme Nakad était d'accord avec la plupart des autres observations des intervenants, sauf sur le rôle des médias dans la faible fréquentation touristique de la région, et elle a demandé une aide internationale pour aider à renforcer les institutions dans les pays arabes après la révolution.

f) M. Pascal Lamy, Directeur général, OMC
M. Lamy a mis l'accent sur le manque d'intégration régionale entre les pays arabes par rapport aux autres régions du monde.  Il a rappelé qu'un peu plus de la moitié des pays du monde arabe étaient Membres de l'OMC et que plusieurs pays menaient des négociations en vue de leur accession, comme l'Algérie, l'Irak, le Liban, la Libye, le Soudan, le Yémen et plus récemment la Syrie.

M. Lamy estime que la raison pour laquelle si peu de pays arabes sont Membres de l'OMC tient au fait que le pétrole représente trois-quarts des exportations de la région et que beaucoup de pays n'ont pas encore diversifié leur économie.  Néanmoins, leur accession serait certainement une bonne chose pour les pays arabes et pour l'OMC.
M. Lamy a mis en lumière certaines des mesures nécessaires pour la reconstruction des pays après la révolution.  Le Printemps arabe aboutirait selon lui à plus d'ouverture et d'intégration commerciales, au niveau régional et international, dans la mesure où la région arabe est peut-être la région la moins intégrée du monde en termes de commerce des marchandises, étant encore moins ouverte que l'Afrique.  Faisant référence aux pays d'Afrique du Nord, il a noté que ces pays souffrent de la structure "coloniale" de leurs échanges et sont fortement tributaires des marchés européens, alors que le renforcement des relations commerciales et économiques régionales rendrait la région plus résiliente.  Il a dit que la plupart des pays concernés étaient des pays émergeants, où les niveaux de richesse et d'éducation sont considérablement plus élevés que dans les pays africains il y a dix ans.

Un réajustement des facteurs sociaux et économiques sera nécessaire pour accroître les échanges commerciaux de la région, dans la mesure où cela demandera une plus grande spécialisation.  Le Maroc et la Tunisie opèrent déjà une diversification importante de leur économie dans l'industrie légère, les textiles, les services, la santé et le transport aérien.  M. Lamy a noté que, pour les anciens régimes autocratiques, le commerce était une source de rente, et les bénéfices de la croissance économique assez forte ne s'étaient pas propagés.  Des changements structurels sont nécessaires.  Contrairement à ce qui se passe dans d'autres régions du monde, le financement d'un Plan Marshall pour la région ne pose pas de problème, car les institutions arabes comme le Fonds monétaire arabe ou le Conseil de coopération du Golfe ont une situation financière solide.
2.  Questions et observations du public

●
La flambée des prix des produits alimentaires a-t-elle déclenché les révolutions?


●
Une exemption de droits de douanes pour les exportations des pays arabes est-elle possible?

●
Les petites et moyennes entreprises (PME) ont-elles un rôle à jouer dans les révolutions arabes?  Comment peuvent-elles avoir accès au crédit, aux marchés de l'UE et aux contrats?

●
Le Printemps arabe est-il une bonne chose pour le monde?

3.  Conclusion

M. Rifai a dit que l'histoire montrait qu'une convergence des règles de droit et des systèmes politiques était nécessaire pour que l'intégration régionale fonctionne.  Une région arabe saine, transparente et démocratique est une bonne nouvelle pour le monde, a-t-il souligné.  Quel que soit l'épilogue de ces révolutions, elles ont montré que "la barrière de la peur était tombée".  Mme Nakad a demandé une aide pour renforcer les institutions dans les pays qui sont en pleine transition.  M. Rifai a souligné qu'un monde arabe démocratique était dans l'intérêt à long terme de la communauté internationale, dans la mesure où elle préfère traiter avec des partenaires sains.  M. Sawiris a souligné que les révolutions ne sont une bonne chose que si elles ne sont pas récupérées par les extrémistes, car alors elles deviennent une mauvaise nouvelle.  M. Lamy a dit qu'il fallait réfléchir sérieusement à ce que la communauté internationale pouvait faire pour soutenir les transitions, en particulier compte tenu du fait que les pays en question n'ont pas encore choisi de voie politique claire.  Selon lui les révolutions vont dans le bon sens, mais il est convenu que beaucoup de choses restaient à déterminer.
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